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Projets de règlement

Projet de règlement
Loi sur l’aide juridique
(L.R.Q., c. A-14; 1996, c. 23)

Règlement
— Modifications

Avis est donné par les présentes, conformément aux
articles 10 et 11 de la Loi sur les règlements (L.R.Q.,
c. R-18.1), que le « Règlement modifiant le Règlement
d’application de la Loi sur l’aide juridique », adopté par
la Commission des services juridiques à sa séance du
20 juin 1997 et dont le texte apparaît ci-dessous, pourra
être soumis pour approbation au gouvernement à l’expi-
ration d’un délai de 45 jours à compter de la présente
publication.

Ce projet de règlement comporte en premier lieu des
modifications relatives à l’administration de la Com-
mission des services juridiques et des centres d’aide
juridique, notamment en ce qui a trait:

1° à leur régie interne (tenue des assemblées, compo-
sition du comité administratif de la Commission);

2° à la forme dans laquelle les documents détenus
par les centres d’aide juridique sont établis et transmis à
la Commission ainsi qu’au délai de transmission des
prévisions budgétaires que les centres d’aide juridique
doivent présenter à la Commission;

3° au maintien des comptes en fidéicommis par les
centres d’aide juridique.

Par ailleurs, le projet de règlement comporte des mo-
difications relatives au fonctionnement de l’aide juridi-
que, notamment en ce qui a trait:

1° aux rapports que les avocats de pratique privée
doivent faire aux centres d’aide juridique;

2° à la disponibilité de services d’admissibilité à l’aide
juridique à la Cour du Québec, chambre de la jeunesse;

3° à l’application uniforme des règles d’admissibilité
à l’aide juridique et de délivrance des attestations, en
vue d’assurer l’exercice effectif du libre-choix de l’avo-
cat ou du notaire;

4° aux règles applicables lors d’une substitution
d’avocat ou de notaire dans le cadre d’un même mandat
d’aide juridique.

Les modifications relatives à l’administration de la
Commission des services juridiques et des centres d’aide
concernent l’organisation et le fonctionnement des or-
ganismes chargés d’administrer le régime d’aide juridi-
que et, à ce titre, n’ont pas d’incidence sur les entrepri-
ses et les citoyens, si ce n’est qu’elles devraient favoriser
une administration plus efficace des services d’aide juri-
dique.

Les modifications relatives au fonctionnement de
l’aide juridique ont des incidences favorables tant sur la
clientèle de l’aide juridique que sur les avocats de prati-
que privée qui acceptent de fournir leurs services pro-
fessionnels dans le cadre du régime d’aide juridique.

Des renseignements additionnels peuvent être obte-
nus en s’adressant à Me Jacques Lemaître-Auger, secré-
taire de la Commission des services juridiques, 2, com-
plexe Desjardins, tour de l’Est, suite 1404, Montréal
(Québec), H5B 1B3, au numéro de téléphone (514) 873-
3562, numéro de télécopieur (514) 873-8762.

Toute personne intéressée ayant des commentaires à
formuler à ce sujet est priée de les faire parvenir par
écrit, avant l’expiration du délai de 45 jours à compter
de la présente publication, à Me Jacques Lemaître-Auger,
secrétaire de la Commission des services juridiques,
2, complexe Desjardins, tour de l’Est, suite 1404, Mont-
réal (Québec), H5B 1B3.

Le président de la Commission
des services juridiques,
PIERRE LORRAIN

Règlement modifiant le Règlement
d’application de la Loi sur l’aide
juridique
Loi sur l’aide juridique
(L.R.Q., c. A-14, a. 80, 1er al. par. c, e, g, j, k, m, n,
et 4e et 5e al.; 1996, c. 23, a. 42)

1. Le Règlement d’application de la Loi sur l’aide
juridique (R.R.Q., 1981, c. A-14, r. 1), modifié par les
règlements approuvés par les décrets 2416-82 du
20 octobre 1982, 2873-82 du 8 décembre 1982, 941-83
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et 942-83 du 11 mai 1983, 1721-86 du 19 novembre
1986, 41-94 du 10 janvier 1994 et 1211-96 du 25 sep-
tembre 1996 est de nouveau modifié par le remplace-
ment du titre de la section I par «DISPOSITIONS PRÉ-
LIMINAIRES ».

2. Ce règlement est modifié par l’insertion, dans la
section I et après l’article 1, de l’article suivant:

«1.1 Forme de documents: Les documents nécessai-
res à l’accomplissement des fonctions et devoirs de la
Commission des services juridiques et des centres d’aide
juridique, y compris les livres, registres, rapports, rap-
ports financiers, prévisions budgétaires, comptes et sta-
tistiques qui, suivant la Loi et le présent règlement,
doivent être transmis à la Commission par les centres
régionaux ou aux centres régionaux par les centres lo-
caux peuvent être établis sous forme électronique. Ils
doivent alors être transmis sous cette forme.».

3. L’article 5 de ce règlement est remplacé par le
suivant:

«5. Convocation: L’avis de convocation d’une as-
semblée générale est transmis à chaque membre par le
secrétaire de la Commission au moins 5 jours avant la
date fixée pour l’assemblée.».

4. L’article 6 de ce règlement est modifié par le rem-
placement de la deuxième phrase par la suivante: «Dans
ce cas, l’avis de convocation doit être transmis à chaque
membre par le secrétaire de la Commission au moins
24 heures avant la date fixée pour l’assemblée.».

5. Ce règlement est modifié par l’insertion, après l’ar-
ticle 6, du suivant:

«6.1 Avis de convocation: L’avis de convocation à
une assemblée des membres peut être expédié par cour-
rier ordinaire, par télécopie, par courrier électronique ou
par tout autre moyen de communication, à la dernière
adresse connue du membre ou, au choix de ce dernier, à
son lieu de travail.».

6. L’article 9 de ce règlement est modifié par le rem-
placement des mots «engagés à plein temps par le» par
les mots « à l’emploi de tout».

7. L’article 10 de ce règlement est modifié:

1° par l’addition, à la fin du paragraphe 2, des mots
«ou le vice-président»;

2° par l’addition, après le paragraphe 2, du suivant:

«3) Les articles 5 à 7 s’appliquent, compte tenu des
adaptations nécessaires, aux assemblées du comité ad-
ministratif. ».

8. L’article 18 de ce règlement est abrogé.

9. Ce règlement est modifié par l’insertion, après l’ar-
ticle 26, de l’article suivant:

«26.1 Dispositions applicables: Les articles 5 à 7
s’appliquent, compte tenu des adaptations nécessaires,
aux assemblées du conseil d’administration et du comité
administratif du centre régional. ».

10. L’article 32 de ce règlement est modifié par le
remplacement, dans le titre, de «Nomination du direc-
teur » par « Administration ».

11. L’article 33 de ce règlement et modifié par le
remplacement de « avant le 15 septembre» par « dans les
15 jours d’une demande de la Commission à cet effet».

12. L’article 37 de ce règlement est abrogé.

13. Ce règlement est modifié par l’insertion, après
l’article 47, de l’article suivant:

«47.1 Dispositions applicables: Les articles 5 à 7
s’appliquent, compte tenu des adaptations nécessaires,
aux assemblées du conseil d’administration et du comité
administratif du centre local. ».

14. L’article 48 de ce règlement est modifié par le
remplacement, à la fin, de « avant le 1er septembre » par
«dans les 10 jours d’une demande du centre régional à
cet effet».

15. L’article 53 de ce règlement est remplacé par le
suivant:

«53. Comptes: Chaque centre et chaque bureau d’aide
juridique maintient, par l’intermédiaire du directeur gé-
néral ou de la personne à qui les pouvoirs du directeur
général ont été délégués conformément au deuxième
alinéa de l’article 50 de la Loi, selon le cas, un compte
en fidéicommis pour toute somme d’argent qu’il perçoit
du bénéficiaire pour un tiers ou d’un tiers pour le bénéfi-
ciaire. L’administration et la remise de ces sommes est
assujettie aux dispositions du Règlement sur la compta-
bilité et les comptes en fidéicommis des avocats (R.R.Q.,
1981, c. B-1, r. 3) ou du Règlement sur la comptabilité
en fidéicommis des notaires approuvé par le décret 823-95
du 14 juin 1995 tel qu’il se lit au moment où il s’appli-
que.
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Chaque centre maintient également, par l’intermé-
diaire du directeur général, un compte auprès d’une
institution financière dans lequel il verse les contribu-
tions perçues des bénéficiaires admis à l’aide juridique
moyennant le versement d’une contribution, à l’excep-
tion des frais administratifs visés à l’article 26 du Règle-
ment sur l’aide juridique édicté par le décret 1073-96 du
28 août 1996 et tel qu’il se lit au moment où il s’appli-
que. Les sommes versées dans ce compte ne peuvent en
être retirées qu’au fur et à mesure que les services juridi-
ques sont dispensés au bénéficiaire. ».

16. Ce règlement est modifié par l’insertion, dans la
section III et avant la sous-section 1 de cette section, de
ce qui suit:

«§0.1 Exercice du libre-choix

«56.1 Libre-choix: Les règles d’admissibilité à l’aide
juridique et de délivrance des attestations d’admissibilité
à cette aide prévues par la Loi et ses règlements doivent
être appliquées sans distinction à l’égard de tout requé-
rant, qu’il choisisse soit un avocat ou un notaire qui
exerce sa profession en cabinet privé, soit un avocat ou
un notaire à l’emploi d’un centre. ».

17. Les article 58 et 59 de ce règlement sont abrogés.

18. L’article 60 de ce règlement est modifié par la
suppression, à la fin, des mots « ou au nombre de cas
qu’il est prêt à accepter ».

19. L’article 61 de ce règlement est modifié par le
remplacement du nombre « 59» par le nombre « 57 ».

20. L’article 62 de ce règlement est modifié par le
remplacement du nombre « 59» par le nombre « 57 ».

21. Les articles 63 et 64 de ce règlement sont rem-
placés par les suivants:

«63. Registre des demandes: Le directeur général
tient un registre indiquant notamment le nom des per-
sonnes qui demandent l’aide juridique, la date à laquelle
la demande est reçue ainsi que, le cas échéant, la date à
laquelle rendez-vous est pris pour remplir la demande,
la nature de la demande et la façon dont il en a été
disposé.

«64. Registre des mandats: Le directeur général tient
un registre indiquant notamment la nature des mandats
confiés aux avocats ou notaires qui ne sont pas à l’em-
ploi d’un centre d’aide juridique, la date à laquelle le
mandat a été confié ainsi que la façon dont il en a été
disposé et la date à laquelle le mandat a été terminé.».

22. L’article 65 de ce règlement est modifié par le
remplacement des mots « non engagés à plein temps sur
la marche des cas» par les mots « qui ne sont pas à
l’emploi d’un centre sur les dossiers».

23. Ce règlement est modifié par l’insertion, après
l’article 69, de l’article suivant:

«69.1 Demandes relatives à la jeunesse: Dans les
districts judiciaires de Montréal et de Québec, les cen-
tres d’aide juridique concernés doivent pouvoir procé-
der, dans les matières relevant de la compétence de la
Cour du Québec, chambre de la jeunesse, à l’étude des
demandes d’aide juridique s’y rapportant et statuer en
ces matières sur l’admissibilité des requérants sur les
lieux mêmes où cette chambre tient ses séances, pendant
les heures d’ouverture du greffe dans le district de Mont-
réal et de 9h00 à 15h00 dans le district de Québec.».

24. L’article 72 de ce règlement est modifié:

1° par le remplacement, dans le paragraphe b, du mot
« requérant» par le mot « bénéficiaire »;

2° par la suppression, au paragraphe b.1, de ce qui
suit « édicté par le décret 1073-96 du 28 août 1996»;

3° par l’addition, à la fin, de l’alinéa suivant:

«Lorsque l’aide juridique est accordée moyennant le
versement d’une contribution, l’attestation d’admissibi-
lité indique également qu’en cas de défaut par le bénéfi-
ciaire de payer la contribution exigible, l’aide pourra
être suspendue ou retirée et que le remboursement des
coûts de l’aide juridique pourra être exigé du bénéfi-
ciaire.».

25. L’article 76 de ce règlement est modifié par le
remplacement de la première phrase par la suivante:

«Le bénéficiaire peut faire le choix d’un avocat ou
notaire qui n’est pas à l’emploi d’un centre parmi ceux
qui ont accepté d’être inscrits sur la liste mentionnée à
l’article 57.».

26. Les articles 77 et 78 de ce règlement sont rem-
placés par le suivant:

«77. Avis et rapport: L’avocat ou le notaire qui n’est
pas à l’emploi d’un centre doit aviser par écrit le direc-
teur général quand il refuse un mandat. Il doit donner cet
avis dans les 15 jours de la date de la réception du
mandat. Le directeur général avise alors le bénéficiaire
qu’il peut faire le choix d’un autre avocat ou notaire.
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S’il accepte le mandat, l’avocat ou le notaire doit, dès
que le mandat est exécuté et ce, même si aucun montant
ne lui est payable, transmettre, à son choix, soit un
relevé d’honoraires comportant une description som-
maire de ses démarches et de leurs résultats ainsi que le
relevé détaillé de ses honoraires et déboursés, soit un
rapport sur les services juridiques qu’il a rendus dans le
cadre du mandat, dans lequel il indique les honoraires et
déboursés qu’il entend réclamer.

Le relevé d’honoraires ou le rapport doit notamment
indiquer les services rendus selon la nomenclature du
tarif établi en vertu de l’article 81 de la Loi et les
numéros des articles du tarif correspondant aux services
rendus et aux honoraires qui en découlent.

Le relevé d’honoraires ou le rapport doit être transmis
au centre ou, selon le cas, à la Commission. ».

27. L’article 81 de ce règlement est modifié:

1° par l’insertion, au début, de ce qui suit: «Rempla-
cement de l’avocat ou du notaire: Sous réserve de l’arti-
cle 81.1,»;

2° par l’addition, à la fin, de ce qui suit: « L’avocat
ou le notaire, s’il n’est pas à l’emploi d’un centre, doit
alors transmettre, conformément à l’article 77, son re-
levé d’honoraires ou son rapport, dès qu’il est informé
que le dossier du bénéficiaire a été confié à un autre
avocat ou notaire.».

28. Ce règlement est modifié par l’insertion, après
l’article 81, de l’article suivant:

«81.1 Substitution d’avocat ou de notaire: Un avocat
ou un notaire qui exerce sa profession en cabinet privé
peut, en tout temps, être substitué, dans le cadre d’un
même mandat, à un autre avocat ou notaire du même
cabinet à qui ce mandat a été confié. Cette substitution
s’opère au moyen d’un avis transmis par le bénéficiaire,
par voie postale ou par voie de télécommunication, au
directeur général qui a confié le mandat. Cet avis indi-
que les services juridiques pour lesquels la substitution a
lieu, de même que la période pendant laquelle elle s’ap-
plique. Le directeur général est lié par cet avis. ».

29. L’article 88 de ce règlement est remplacé par le
suivant:

«88. Procès-verbaux: Le comité chargé d’effectuer
les révisions prévues aux articles 74 et 75 de la Loi tient
des procès-verbaux de ses réunions.».

30. L’annexe A de ce règlement est supprimée.

31. Dans le texte anglais de ce règlement:

1° les mots «general manager» sont remplacés par
les mots «director general » partout où ils se retrouvent
aux articles 1, 22, 26, 29, 31, 32, 54, 57, 61, 62, 65, 69,
72, 74, 76, 81 et 92;

2° les mots «general managers » sont remplacés, à
l’article 9, par les mots « directors general»;

3° les mots « legal and » sont remplacés par les mots
« legal aid » partout où ils se retrouvent aux articles 46 et
50;

4° le mot «qualification » est remplacé par le mot
«eligibility » partout où il se retrouve aux articles 72 et
92;

5° le mot «qualifies » est remplacé, à l’article 72, par
les mots « is eligible».

32. Le présent règlement entrera en vigueur (indi-
quer ici la date du quinzième jour qui suivra la date de
sa publication à la Gazette officielle du Québec).
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Projet de règlement
Loi sur la Régie du logement
(L.R.Q., c. R-8.1, 1995, c. 61)

Code civil
(1991, c. 64)

Critères de fixation de loyer
— Modifications

Avis est donné par les présentes, conformément aux
articles 10 et 11 de la Loi sur les règlements (L.R.Q.,
c. R-18.1), que le « Règlement modifiant le Règlement
sur les critères de fixation de loyer » dont le texte apparaît
ci-dessous pourra être édicté par le gouvernement à
l’expiration d’un délai de 45 jours à compter de la
présente publication.

Ce projet vise principalement à:

— modifier la période de référence pour fin de fixa-
tion de loyer, qui est du 1er avril au 31 mars, pour qu’elle
corresponde à l’année civile;

— préciser les paramètres de la méthode utilisée pour
déterminer les pourcentages applicables à certains critè-
res de fixation et indiquer la manière dont le public est
informé du résultat des calculs annuels;


